
43e LÉGISLATURE, 1re SESSION

Comité permanent de l'accès à
l'information, de la protection des

renseignements personnels et de l'éthique
TÉMOIGNAGES

NUMÉRO 003
Le mercredi 26 février 2020

Présidente : Mme Rachael Harder





1

Comité permanent de l'accès à l'information, de la protection des renseignements
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Le mercredi 26 février 2020

● (1550)

[Traduction]
La présidente (Mme Rachael Harder (Lethbridge, PCC)): Je

déclare la séance ouverte.
M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et

Rideau Lakes, PCC): Madame la présidente...
La présidente: Je vais répondre aux questions des personnes qui

ont levé la main, si vous me donnez un instant. J'aimerais d'abord
faire une déclaration.

Je voudrais faire un résumé du mandat de ce comité. L'une des
observations que j'ai faites lors de notre dernière discussion sur les
motions est qu'il semble y avoir une certaine confusion quant à la
mission exacte de ce comité.

Étant donné le nom de ce comité, je pense que l'on peut supposer
que nous avons la possibilité d'examiner tout ce qui a trait à
l'éthique ou à la vie privée, et ce n'est pas le cas. J'aimerais prendre
un moment pour décrire le mandat exact de ce comité, si vous me le
permettez, et nous poursuivrons nos travaux à partir de là.

Vous avez un document que vous ont préparé les analystes. J'en
ai discuté plus en détail avec eux. Il s'agit d'un document d'informa‐
tion qui vous a été envoyé à chacun. Il porte sur les travaux du Co‐
mité et on y décrit son mandat. On y parle aussi des quatre commis‐
saires et de leur raison d'être.

La première page de ce document décrit comment les questions
peuvent être soulevées ou étudiées par ce comité. Il y a deux façons
de procéder. Premièrement, les questions peuvent être renvoyées
par la Chambre des communes, comme une mesure législative, par
exemple. Nous aurions la responsabilité de les étudier. La seconde
façon dont les choses peuvent être soumises à ce comité, bien sûr,
comme vous le savez, est par l'intermédiaire de ses membres. Vous
pouvez présenter des motions pour étude, que nous accepterons ou
non, selon la volonté du Comité.

En ce qui concerne le mandat, le Comité mène ses études et pré‐
sente ses rapports en fonction des quatre commissaires existants.
Bien entendu, il s'agit de la commissaire à l'information du Canada,
du commissaire à la protection de la vie privée du Canada, de la
commissaire au lobbying du Canada et du commissaire aux conflits
d'intérêts et à l'éthique.

D'après le document que les analystes ont fourni, que je vais par‐
courir brièvement, si vous me le permettez, l'alinéa 108(3)h) du Rè‐
glement prévoit que le mandat du Comité est d'étudier les questions
relatives aux agents que je viens d'énumérer: le commissaire à la
protection de la vie privée, le commissaire à l'information, le com‐
missaire au lobbying et le commissaire aux conflits d'intérêts et à
l'éthique.

Conformément à la Loi sur les conflits d'intérêts, les questions
relatives au Code régissant les conflits d'intérêts des députés sont
étudiées par le Comité permanent de la procédure et des affaires de
la Chambre des communes. Il est important de comprendre cette
distinction. Il y a des moments où il convient de soumettre des
questions à ce comité et d'autres où il est en fait préférable de les
envoyer ailleurs, par exemple au PROC, le Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre.

En outre, si l'on examine le mandat des quatre différents com‐
missaires, on constate que la commissaire à l'information du
Canada aide les personnes et les organismes qui estiment que les
institutions n'ont pas respecté les droits que leur confère la loi. La
commissaire à l'information du Canada veille à ce que les droits des
institutions fédérales et des tiers concernés soient respectés. Elle
s'assure aussi du respect de l'accès à l'information. Je vous laisse y
réfléchir.

Le mandat du Commissariat à la protection de la vie privée du
Canada couvre les pratiques relatives au traitement des renseigne‐
ments personnels des institutions gouvernementales et la Loi sur la
protection des renseignements personnels et des documents électro‐
niques, qui traite de la façon dont les organisations du secteur privé
protègent ces renseignements.

C'est une distinction importante, si je peux prendre un moment
pour m'arrêter ici. La responsabilité du commissaire à la protection
de la vie privée du Canada ne se limite pas aux seuls titulaires d'une
charge publique ni aux institutions fédérales. En vertu de la Loi sur
la protection des renseignements personnels et des documents élec‐
troniques, ce commissaire peut se charger d'examiner les questions
relatives au secteur privé. La portée du mandat de la protection de
la vie privée est plus vaste que celle des trois autres commissaires,
et il est important que ce comité en soit conscient. Alors que le
mandat des trois autres est peut-être relativement restreint, celui du
commissaire à la protection de la vie privée est plus vaste, ce qui
élargit le mandat du Comité à cet égard.

Le troisième sur la liste est la commissaire au lobbying du
Canada. Sa fonction, qui découle de la Loi sur le lobbying, vise à
assurer la transparence des activités de lobbying des titulaires de
charges publiques fédérales. Il est, bien sûr, question des groupes
de pression qui doivent rendre des comptes sur la manière dont ils
font du lobbying auprès des titulaires de charges publiques, mais il
va de soi que les titulaires de charges publiques doivent également
rendre des comptes sur la question de savoir s'ils reçoivent ou non
des cadeaux ou autres de la part de lobbyistes. C'est important pour
la commissaire au lobbying du Canada.
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Le mandat du Commissariat aux conflits d'intérêts et à l'éthique
est d'administrer la Loi sur les conflits d'intérêts, qui s'applique aux
titulaires de charges publiques fédérales, ainsi que le Code régissant
les conflits d'intérêts des députés, qui s'applique aux élus parlemen‐
taires. Vous avez les titulaires de charges publiques, qui seraient les
ministres, le premier ministre, etc., et puis vous avez, bien sûr,
l'autre loi, qui régit les parlementaires élus — par exemple, ceux
qui sont autour de la table aujourd'hui. La loi et les codes énoncent
un certain nombre d'obligations et interdisent diverses activités qui
supposent des conflits entre les intérêts privés et publics ou qui sont
susceptibles de le faire.

Je vais vous en parler très brièvement ici, mais si vous ne l'avez
pas encore fait, prenez le temps de lire ce document pour com‐
prendre les responsabilités de chaque commissaire ainsi que les dif‐
férentes lois qui les guident.

En tant que présidente, il est de ma responsabilité de déterminer
si une motion relève de la compétence de ce comité. Au meilleur de
mes capacités, je consulterai les analystes et je prendrai des déci‐
sions en conséquence, mais l'interprétation que je fais du champ
d'application dans le cadre fourni ici est plus étroite que certaines
des motions que j'ai actuellement devant moi. Je vous donne ici
matière à réflexion.

Je vous demande d'examiner le mandat que vous ont décrit les
analystes. Je vous demande également de vous en inspirer lorsque
vous présenterez des motions au Comité. Il nous aidera à rationali‐
ser le processus. Il m'aidera, à titre de présidente, à honorer les sou‐
haits de ce comité au meilleur de mes capacités. Il nous permettra
également de faire en sorte que notre travail soit productif.

Je vais garder la parole un instant de plus, si vous me le permet‐
tez.

Sur ce, je suggère que le Comité entende les quatre commis‐
saires. Lors de notre première réunion, M. Angus a proposé une
motion qui a été retirée par la suite. Je voudrais faire une proposi‐
tion amicale au groupe, si je puis.

Nous avons plusieurs motions d'études devant nous et nous al‐
lons bien sûr y donner suite, mais il faudra un peu de temps pour
établir la liste des témoins. Pendant que nous y travaillons, que
nous dressons cette liste et que nous nous préparons à entreprendre
ces études, je suggère que nous prenions les deux prochaines
réunions, disons, pour entendre les témoignages de ces quatre com‐
missaires. Nous leur donnerions une heure chacun pour faire un ex‐
posé et un résumé de leur mandat avant de leur poser des questions.
Cette démarche nous aiderait à mieux comprendre leur mandat à
chacun ainsi que le nôtre.

Encore une fois, ce que je vous propose, c'est que chacun de ces
quatre commissaires ait la possibilité de venir devant le Comité
pendant une heure, et que nous puissions leur poser des questions
une fois qu'ils auront prononcé leurs remarques de 10 minutes. En‐
suite, après avoir entendu leurs témoignages, nous entamerions bien
sûr notre première étude, qui sera décidée par le Sous-comité plus
tard dans la journée.

Le Comité consent‑il à ce que je poursuive dans cette voie?
Quelqu'un qui s'y oppose‑t‑il?

Monsieur Angus, vous voulez intervenir?

● (1555)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Je vous re‐
mercie, madame la présidente, de nous avoir exposé tout cela, puis
d'avoir complètement éclipsé ma motion.

La présidente: Je suis vraiment désolée.

Des voix: Oh, oh!

M. Charlie Angus: J'ai subi des affronts pendant toute ma vie, et
je peux survivre à celui‑ci.

Je pense qu'il est fondamental que nous entendions les commis‐
saires. Je ne sais pas s'ils doivent tous comparaître en même temps
parce que, si nous invitons des témoins, il y aura des temps morts.
Notre greffière aura du mal à les insérer dans l'horaire, car ils
peuvent aussi être occupés.

La seule modification que j'apporterais à la proposition serait de
les inviter dès qu'ils seront en mesure de comparaître. Je ne sais pas
si, en fait, nous devrions voter sur cette motion, car si nous n'enten‐
dons pas les commissaires, à quoi tout cela rimera‑t‑il? Comme je
suis membre du Comité depuis huit ans, je vous ferais observer que
nous pouvons entendre la commissaire au lobbying et la commis‐
saire à l'information en une heure.

En ce qui concerne le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée, je dirais que nous aurons besoin de deux heures, car ses em‐
ployés s'occupent de dossiers volumineux et, si nous avons l'inten‐
tion d'étudier la reconnaissance faciale, nous aurons besoin de plus
de temps. Je crois que M. Dion a vraiment énoncé ses règles de
base. Il est beaucoup plus présent que sa prédécesseure. Je pense
qu'en lui accordant deux heures, nous pourrons réellement décou‐
vrir ce qu'il fait, car il a beaucoup de choses à dire. J'estime que ce
serait juste, et je confierais à la greffière la tâche de confirmer cela.

J'aimerais aussi ajouter que Clearview AI a été piraté. Par consé‐
quent, il importe que nous examinions la technologie de reconnais‐
sance faciale, maintenant que des milliards de photos sont en jeu et
que cette entreprise possède une liste de clients... Je tenais à signa‐
ler aux gens que l'entreprise vient d'être victime d'un piratage.

La présidente: D'accord.

Si le Comité approuve ma proposition, je pense que nous pour‐
rons programmer la visite des commissaires dès que leur emploi du
temps leur permettra de comparaître. Je pense que plus tôt nous
pourrons les entendre, le mieux ce sera, car ils donnent le ton au
Comité ou à son mandat. J'ai le sentiment qu'il importe vraiment
que nous entendions leur témoignage.

Je mentionne encore une fois qu'en fonction de la volonté du Co‐
mité, je serais ravie de prévoir les créneaux que vous avez suggé‐
rés, monsieur Angus.

Monsieur Barrett, vous avez la parole.

M. Michael Barrett: Madame la présidente, une fois que vous
aurez déterminé si votre examen de salle a été fructueux, il y a une
affaire que j'aimerais aborder.

La présidente: D'accord.

Monsieur Levitt, la parole est à vous.
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M. Michael Levitt (York-Centre, Lib.): Premièrement, je tiens
à vous remercier pour l'aperçu que vous nous avez donné. Cela a
été très utile à ceux d'entre nous qui ne sont pas membres du Comi‐
té depuis huit ans. J'approuve assurément l'idée d'entendre les com‐
missaires. Évidemment, nous serons dans nos circonscriptions la
semaine prochaine, mais nous reviendrons par la suite.

J'aimerais maintenant parler de l'argument que le député d'en
face a fait valoir au sujet des articles sur Clearview AI que les mé‐
dias viennent de faire paraître à propos d'une atteinte à sa liste de
clients et des conséquences de cette atteinte. L'autre jour, tous les
membres du Comité assis à la table se sont entendus pour dire que
cette étude était incroyablement importante ainsi que le fait d'exa‐
miner la question de la reconnaissance faciale de plusieurs types de
Canadiens, y compris des Canadiens appartenant à des minorités ra‐
ciales. J'estime que l'histoire qui vient de paraître rend l'étude en‐
core plus importante.

Je ne veux pas nuire au travail que le Sous-comité réalisera cet
après-midi s'il se réunit, mais je pense qu'il faut rapidement être en
mesure de définir la portée de l'étude et de commencer à entendre
des témoins. La mise sur pied de l'étude exigera un peu de temps,
mais je pense que nous devrions accomplir ce travail dès que pos‐
sible et faire avancer les choses. Il est certain que je tiens à ce que,
dans la mesure du possible, la réunion d'aujourd'hui du Sous-comité
mette surtout l'accent sur cette question, maintenant que nous com‐
mençons à mener les études qui ont été présentées et adoptées par
notre comité.
● (1600)

La présidente: Certainement. Merci.

Monsieur Fergus, c'est à votre tour.
[Français]

M. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): J'abonde dans le sens de
mon collègue M. Levitt. Nous ne nous sommes pas parlé, mais il
est très important de discuter avec tous ces commissaires du Parle‐
ment. Il est important de leur accorder une heure chacun. Si je ne
propose pas deux heures, c'est que cela nécessiterait une autre ren‐
contre, et j'aimerais que nous procédions à l'étude sur l'intelligence
artificielle.

Si le débat avec ces commissaires est intéressant, je ne vois pas
de problème à ce que nous les invitions à revenir. De toute façon,
ils vont revenir quand même. Il y aura des motions qui les impli‐
queront et ils reviendront devant ce comité.

J'aimerais procéder aussitôt que possible à une étude. Il est perti‐
nent et pressant que nous le fassions.
[Traduction]

La présidente: D'accord.
M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame

la présidente, j'invoque le Règlement. Je tentais de trouver un bon
moment pour le faire, et je ne veux pas faire oublier l'importance de
la question qui est débattue mais, en même temps, la gravité du su‐
jet nécessite que je vous rappelle, faute d'un meilleur terme, qu'un
article du Règlement, je crois, a été adopté au sujet de la radiodiffu‐
sion et de la diffusion Web des séances des comités. Je sais avec as‐
surance que leur enregistrement sonore est accessible.

Mon rappel au Règlement vise à encourager la greffière à faire
tout en son pouvoir, en particulier lorsque nous nous réunissons sur
la Colline du Parlement... Je ne veux pas laisser entendre que ce

n'est pas ce qu'elle fait en ce moment, mais il est certain que,
lorsque nous examinons des enjeux qui revêtent une grande impor‐
tance pour notre comité et notre pays, il importe vraiment, selon
moi, que cette disposition soit respectée, dans la mesure du pos‐
sible.

Merci.
La présidente: Merci, monsieur Kurek.

La greffière m'informe qu'elle a fait de son mieux, mais que,
malheureusement, nous n'avons pas été en mesure, cette semaine,
d'assurer la diffusion de la séance en cours. Toutefois, les séances à
venir devraient avoir lieu dans des salles qui permettent de télédif‐
fuser les délibérations ou qui offrent la possibilité de les diffuser sur
le Web. Par conséquent, cette mesure devrait être prise.

Bien entendu, comme cette motion a été adoptée au cours de la
première séance de notre comité, il incombe à la greffière de faire
de son mieux à cet égard, et je suis convaincue qu'elle le fera.

Monsieur Angus, vous avez la parole.
M. Charlie Angus: Merci. Je ne tiens pas à contredire mon nou‐

veau collègue d'en face.

Notre comité a été constitué très récemment, et il y a une chose
que je sais au sujet des députés, c'est qu'ils ont toutes les réponses
et qu'ils sont prêts à s'attaquer à une énorme étude. Je pense que
nous aurions tort de dire que nous pouvons entendre le commissaire
à la protection de la vie privée et qu'ensuite, nous nous occuperons
de tous les éléments importants.

Le travail que le commissaire à la protection de la vie privée réa‐
lise est avant-gardiste. Les mesures que son bureau a prises sont re‐
connues dans le monde entier. Je suis désolé, mais, si nous réser‐
vons seulement une heure pour entendre le commissaire et son per‐
sonnel, nous perdrons notre temps, parce que le nombre de ques‐
tions que nous serons en mesure de leur poser sera très limité. Il en
va de même pour M. Dion, qui s'efforce vraiment de refaçonner
notre éthique de travail.

Je ne cherche pas à manquer de respect envers la commissaire au
lobbying, car nous allons devoir consacrer du temps à l'examen de
la Loi sur le lobbying — et ce travail aura une grande impor‐
tance —, ou envers la commissaire à l'information, mais, à l'heure
actuelle, il y a deux portefeuilles que je demande à mes collègues
d'approuver. Je suis au fait de ces dossiers, et j'ai rencontré ces
commissaires des centaines de fois, mais ils vont vraiment jeter les
bases de nos études. Si nous ne prenons pas le temps de les en‐
tendre, je crois que nous gaspillerons beaucoup de temps en comité
à débattre les aspects que nous devrions étudier, alors qu'ils pour‐
raient nous aider à établir quelques règles de base. Par conséquent,
je pense qu'il est raisonnable de passer deux heures à entendre cha‐
cun d'eux, car l'élaboration de la liste de témoins pour la reconnais‐
sance faciale exigera encore du temps.

Cette étude ne sera pas simple. Nous allons devoir convoquer les
bonnes personnes, et nous devons le faire d'une façon appropriée.
Nous pouvons plonger tête première dans cette étude, mais il y aura
encore des lacunes à combler. J'exhorterais mes collègues à accor‐
der du temps aux commissaires et à permettre aux greffiers de trou‐
ver des solutions. Pendant ce temps, nous commencerons à dresser
la liste de nos témoins, et nous nous attellerons à la tâche.
● (1605)

La présidente: Merci.
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Madame Gaudreau, vous avez la parole.

[Français]
Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):

Je suis tout à fait d'accord. Effectivement, avant de rencontrer des
spécialistes et de produire des études ou une analyse faite à partir
des recommandations du Comité ou du Sous-comité, il faut avoir
discuté avec nos quatre commissaires, qui ont les connaissances né‐
cessaires.

Est-ce que deux heures suffiront? On ne le sait pas, mais il faut
effectivement prendre le temps de bien faire les choses. Après, on
saura de quoi on parle, n'est-ce pas?

[Traduction]
La présidente: Si vous me le permettez, je précise que, si nous

pensons que la comparution de deux des commissaires exigera
deux heures et la comparution des deux autres commissaires exige‐
ra une heure, l'une de nos options pourrait consister à consentir à
organiser deux séances de trois heures. Cela nous permettrait d'en‐
tamer rapidement notre première étude, tout en bénéficiant des
séances d'information approfondies données par les commissaires,
dont nous pensons avoir besoin.

Monsieur Levitt, c'est à votre tour.
M. Michael Levitt: J'ai l'impression que toute tentative de modi‐

fier l'horaire de nos séances sera problématique. Personnellement,
je dois assister aux séances du comité des affaires étrangères et du
Sous-comité du programme et de la procédure, et je sais que nous
avons tous de nombreuses responsabilités de ce genre. Je crois qu'il
vaudrait mieux respecter l'horaire établi. Il sera très difficile de
trouver une occasion de prolonger les séances du Comité.

La présidente: D'accord.

Monsieur Fergus, la parole est à vous.

[Français]
M. Greg Fergus: Je vais concéder le point à M. Angus, vu son

expérience.
Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Il est

le doyen de notre comité.

[Traduction]
M. Charlie Angus: Il ne me reste plus beaucoup de cheveux,

mais ils ont blanchi en raison de mon obligation de siéger à ces co‐
mités.

La présidente: D'accord. Je vous remercie tous de ces échanges
productifs.

Alors, je crois comprendre que les membres du Comité
consentent à ce que nous allions de l'avant. La greffière pourra de‐
mander aux commissaires de comparaître dès qu'ils le pourront, et
nous accorderons — je veux simplement vérifier que j'ai bien com‐
pris — une heure à la commissaire à l'information, deux heures au
commissaire à la protection de la vie privée, une heure à la com‐
missaire au lobbying et deux heures au commissaire aux conflits
d'intérêts et à l'éthique.

Est‑ce exact?

[Français]
M. Charlie Angus: C'est cela.

[Traduction]
La présidente: D'accord. Cela dit, en plus de leur demander de

comparaître dans les plus brefs délais, si nous sommes forcés d'at‐
tendre pour une raison ou une autre, nous ne permettrons pas que
cette période d'attente entrave notre première étude. Nous irons de
l'avant afin de gagner du temps.

Est‑ce exact? D'accord. Merci.

Monsieur Barrett, vous avez la parole.
M. Michael Barrett: Merci, madame la présidente.

Il y a une motion que j’aimerais présenter. J’ai apporté des copies
de la motion dans les deux langues officielles que la greffière peut
faire circuler et, pendant ce temps, je lirai la motion lentement afin
qu’elle figure dans le compte rendu.

Je propose:
Que le Comité entreprenne une étude sur le rapport du commissaire aux conflits
d'intérêts et à l'éthique intitulé Rapport Trudeau II, publié le 14 août 2019. Que
le commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique soit invité à comparaître pen‐
dant au moins 2 heures pour informer le Comité sur son rapport et qu'il soit ac‐
cordé 20 minutes pour une déclaration préparée, suivie de questions des députés.
Que le Comité invite d'autres témoins au besoin et qu'il dépose un rapport à la
Chambre des communes au plus tard le 29 mai 2020.

Madame la présidente, si vous me le permettez, j’aimerais parler
de la motion et souligner l’importance de cet enjeu.

En août 2019, avant les dernières élections, le commissaire aux
conflits d’intérêts et à l’éthique a publié son rapport, après avoir été
informé qu'une affaire nécessitait une enquête. Il a entrepris l’en‐
quête, et j’aimerais parler de celle‑ci. Elle est très importante parce
que, si le premier ministre Trudeau était déjà le premier et l’unique
premier ministre de l’histoire du Canada à avoir été reconnu cou‐
pable d’avoir enfreint les lois sur l’éthique, le rapport a révélé que
cela s'était produit une deuxième fois. Cette révélation en elle-
même justifie un examen plus approfondi.

Le rapport du commissaire a été présenté à la Chambre, confor‐
mément à la Loi sur les conflits d’intérêts, laquelle indique que le
commissaire peut mener ces examens à la demande d’un membre
du Sénat ou de la Chambre, ou de sa propre initiative, comme cela
s’est produit dans le cas de l’examen qui nous occupe.

Madame la présidente, les détails de l’examen et ses points les
plus importants, qui figurent sur la première page du rapport, sont
les suivants:

L’article 9 interdit à tout titulaire de charge publique de se prévaloir de ses fonc‐
tions officielles pour tenter d’influencer la décision d’une autre personne dans le
but de favoriser son intérêt personnel ou celui d’un parent ou d’un ami ou de fa‐
voriser de façon irrégulière celui de toute autre personne.

Le rapport indique ensuite ce qui suit:
Au début de 2016, SNC‑Lavalin a commencé à faire du lobbying auprès du gou‐
vernement actuel [le gouvernement maintenant réélu] en vue de faire adopter un
régime d’accords de réparation. Suite à des consultations, des modifications au
Code criminel permettant un tel régime ont été adoptées dans le cadre du budget
fédéral de 2018.

Le 4 septembre 2018, la directrice des poursuites pénales a informé le bureau de
la ministre de la Justice et procureure générale qu’elle n’inviterait pas SNC‑La‐
valin à négocier d’un possible accord de réparation.

Cette décision a servi de catalyseur à une série d’événements sin‐
guliers, historiques et très troublants qui ont provoqué finalement le
retrait du Canada de la liste des 10 pays les moins corrompus sur
l’indice mondial de perception de la corruption.
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Dans son rapport, le commissaire ajoute que les éléments de
preuve démontrent que M. Trudeau a cherché à influencer la procu‐
reure générale de plusieurs façons, soit directement, soit par le biais
de gestes posés par des personnes sous sa direction. Je ne crois pas
qu’il soit nécessaire d’ajouter de nombreux commentaires pour que
les gens reconnaissent à quel point ces constatations sont impor‐
tantes et troublantes.

M. Trudeau a rencontré Mme Wilson‑Raybould le 17 sep‐
tembre 2018 et, à ce moment‑là, elle a réaffirmé son intention de ne
pas intervenir dans la décision de ne pas inviter SNC‑Lavalin à né‐
gocier un accord de réparation que la directrice des poursuites pé‐
nales avait prise. Elle a aussi communiqué à M. Trudeau ses préoc‐
cupations au sujet des tentatives d’ingérence politique inappro‐
priées auprès de la procureure générale dans une affaire criminelle.

Madame la présidente, le Bureau du directeur des poursuites pé‐
nales a été établi sous le gouvernement du premier ministre conser‐
vateur Stephen Harper, et il a pour but de créer un pare-feu pour
protéger l’indépendance de notre magistrature, dans le cas impro‐
bable où un membre de l’exécutif ou du Bureau du premier mi‐
nistre chercherait à intervenir d’une façon inappropriée dans les dé‐
cisions de l’administration de la justice de notre pays.
● (1610)

Le rapport ajoute:
On a tenté, entre autres, d'encourager [la procureure générale] à reconsidérer la
possibilité d'obtenir des conseils externes de « quelqu'un comme » une ancienne
juge en chef de la Cour suprême.

Comme l'ont révélé les témoignages au Comité de la justice, nous
croyons comprendre que les personnes concernées avaient en tête
quelqu'un de bien précis, qui était une ancienne juge en chef de la
Cour suprême.

Je poursuis ma lecture du rapport:
Pendant ce temps, SNC‑Lavalin et le Cabinet du premier ministre étaient entrés
en communication avec l'ancienne juge en chef de la Cour Suprême afin de l'in‐
viter à se pencher sur le dossier. La dernière tentative d'influence a eu lieu le
19 décembre 2018, durant une conversation entre Mme Wilson‑Raybould et l'an‐
cien greffier du Conseil privé [M. Michael Wernick], qui a insisté, au nom de
M. Trudeau, qu'il fallait trouver une solution afin d'éviter les conséquences éco‐
nomiques qui adviendraient si SNC‑Lavalin ne négociait pas un accord de répa‐
ration.

Nous savons, d'après le témoignage du chef de la direction de
SNC‑Lavalin, qu'aucun emploi n'était en péril, et nous savons aussi
que le ministre des Finances n'avait entrepris aucune étude pour dé‐
terminer quelles en seraient les répercussions sur l'économie.

J'en reviens au rapport:
La deuxième étape de l'analyse consistait à déterminer si M. Trudeau, par ses ac‐
tions et celles de son personnel, a tenté de favoriser les intérêts de SNC‑Lavalin
de façon irrégulière.

Voici la conclusion formulée dans le sommaire:
Étant donné ce qui précède, je conclus que M. Trudeau s'est prévalu de sa posi‐
tion d'autorité sur Mme Wilson-Raybould pour tenter d'influencer sa décision
concernant l'infirmation de la décision de la directrice des poursuites pénales, la‐
quelle avait conclu qu'elle n'inviterait pas SNC‑Lavalin à entamer des négocia‐
tions en vue de conclure un accord de réparation.
Par conséquent, je conclus que M. Trudeau a contrevenu à l'article 9 de la Loi.

Madame la présidente, il s'agit d'un rapport complet et détaillé,
dont le sommaire confirme qu'il y a eu contravention à la loi de la
part du premier ministre Justin Trudeau. Voilà qui est, en soi, une
situation historique inquiétante, comme je l'ai dit, et très troublante,
mais cela amène aussi les Canadiens à prendre du recul et à re‐

mettre en question les institutions auxquelles ils devraient faire en‐
tièrement confiance — en l'occurrence, le système judiciaire — et
le sens de l'éthique de ceux qui se trouvent dans les coulisses du
pouvoir et qui font partie du Cabinet du premier ministre.

Ce qui est intéressant, à mon avis, c'est que M. Dion explique
plus loin dans son rapport qu'il y a eu obstruction pour l'empêcher
d'aller au fond de l'affaire. En effet, à chaque occasion possible, le
premier ministre a invoqué le principe des renseignements confi‐
dentiels du Cabinet. Il a affirmé que le décret adopté constituait la
plus large renonciation au secret ministériel de l'histoire cana‐
dienne. Bien que ce soit difficile à quantifier ou à vérifier, de nom‐
breux spécialistes ont contesté la véracité de cette affirmation. Nous
savons toutefois que, pour les besoins de l'enquête du commissaire,
il lui a été incroyablement difficile, voire impossible, de mener à
bien son travail.

La gravité de la situation a, bien entendu, donné lieu à la tenue
de cette enquête, et c'est aussi pour cette raison que l'opposition
s'est employée, lors de la dernière session parlementaire, à tenir des
discussions approfondies sur le sujet... cela ne s'est pas produit à
cause des manœuvres d'obstruction. Au cours de l'évolution de ce
dossier dans la sphère publique, nous avons entendu des juristes
dire que cette situation était très préoccupante.

Sur le coup, le gouvernement avait répondu que, selon toute vrai‐
semblance, les conservateurs ne manqueraient pas d'inviter une sé‐
rie d'anciens procureurs généraux ayant servi sous des gouverne‐
ments conservateurs. Or, je tiens à lui rappeler, comme je l'ai fait à
ce moment‑là, les propos de l'ancien procureur général libéral de
l'Ontario, M. Michael Bryant, qui est actuellement directeur général
et avocat général de l'Association canadienne des libertés civiles:

Par conséquent, si le Cabinet du premier ministre [...] a apporté des modifica‐
tions juridiques au Code criminel pour répondre aux besoins d'un conglomérat
québécois et qu'il a ensuite exercé des pressions sur la ministre de la Justice pour
politiser une poursuite criminelle, alors ce gouvernement est sur le point d'ap‐
prendre à la dure que l'ingérence dans l'administration de la justice n'est pas
seulement une politique malavisée. C'est aussi peut-être un crime.

● (1615)

Il y a des pages et des pages de textes rédigés par des juristes qui
ont donné leur avis sur cette question. Une ancienne juge qui a té‐
moigné devant le Comité de la justice, Mary Ellen Turpel-Lafond, a
déclaré: « Un responsable politique ou un représentant administratif
du gouvernement qui cherche à influencer une poursuite... ce n'est
pas seulement immoral, mais c'est illégal. » L'ancienne juge Turpel-
Lafond est aujourd'hui directrice de l'Indian Residential School
History and Dialogue Centre à l'Université de la Colombie-Britan‐
nique.

L'obstruction qui s'est produite n'a rien de surprenant, compte te‐
nu de la gravité des agissements, dont la véracité a été démontrée
par le travail du commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique.
Dans son rapport très détaillé, il parle des procès en cours et de la
manière dont cela a nui à sa capacité de faire enquête.
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Il est crucial que nous, les députés, en qui les Canadiens ac‐
cordent leur confiance au moment de nous élire, soyons capables de
faire le travail pour lequel nous avons été envoyés ici. Quand on
nous dit que le principe des renseignements confidentiels du Cabi‐
net peut être invoqué pour un motif autre que celui de protéger les
discussions et la sécurité du processus décisionnel au sein du Cabi‐
net — c'est‑à‑dire pour maintenir la solidarité, permettre au gouver‐
nement de parler d'une seule voix, protéger les intérêts en matière
de sécurité nationale ou veiller à ce que les processus d'attribution
des marchés publics ne soient pas corrompus en raison d'un accès
précoce à des renseignements de nature délicate — et quand ce
même principe est utilisé comme bouclier pour protéger des actes
répréhensibles et, essentiellement, pour mettre les titulaires de
charge publique à l'abri de tout examen public, nous sommes en
présence d'une situation inacceptable, et tout le monde s'entend là-
dessus.

Les éléments de preuve qui ont été présentés au commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique l'ont amené à conclure que, de toute
évidence, M. Trudeau a sciemment tenté d'influencer Mme Wilson-
Raybould, directement et par l'entremise de ses agents.

Cette influence et les tentatives d'influence se sont soldées par le
congédiement de la procureure générale lorsqu'elle a refusé d'ac‐
quiescer. Nous entendons beaucoup de critiques à l'égard d'autres
pays et, souvent, les tribunes télévisées regorgent d'invités qui
veulent parler des dirigeants d'autres pays, en particulier de nos voi‐
sins du Sud, mais quand nous voyons le premier ministre congédier
la ministre de la Justice et procureure générale parce qu'elle ne s'est
pas pliée à ses vœux, alors qu'elle exerce l'autorité et le pouvoir dis‐
crétionnaire qui lui ont été légalement et dûment conférés au mo‐
ment de sa nomination, cela nous inquiète beaucoup.

Lorsqu'on examine ce qui s'est ensuivi, force est de constater,
madame la présidente, qu'il ne s'agissait pas d'un cas isolé mettant
en cause un conflit de personnalités entre la ministre de la Justice et
procureure générale, Mme Wilson-Raybould, et le premier ministre
Justin Trudeau, car il y a eu des effets en chaîne. Une fois que
Mme Wilson-Raybould a quitté le Cabinet, nous avons vu la prési‐
dente du Conseil du Trésor renoncer à son poste au sein du Cabinet
dans la foulée des tractations survenues derrière des portes closes.
Nous savons qu'à la suite de cette séquence d'événements, le gref‐
fier du Conseil privé a été contraint de démissionner en plein milieu
du plus grand scandale politique que nous ayons vu depuis des gé‐
nérations. Il n'est pas inutile de rappeler que le secrétaire principal,
l'ami personnel du premier ministre, a également démissionné alors
que la disgrâce s'abattait sur les titulaires des plus importantes
charges publiques au Canada.

● (1620)

En ce qui concerne les personnes qui ont agi sous la direction ou
avec l'autorisation du premier ministre, celles qui ont été impli‐
quées dans l'affaire, ainsi que celles qui ont joué un rôle au nom
d'autres ministres, le commissaire a conclu qu'elles n'auraient pas
pu influencer la procureure générale en se servant simplement de
leurs fonctions. Par conséquent, le commissaire n'avait pas de mo‐
tifs raisonnables d'examiner leur conduite. Il n'avait pas non plus de
raison de croire que ces personnes ont pu contrevenir à une autre
règle de droit cruciale prévue dans la loi, mais elles ont agi confor‐
mément à l'orientation générale établie par M. Trudeau en sep‐
tembre 2018 et n'ont pas reçu instruction de mettre fin aux commu‐
nications, même après que des procédures judiciaires liées au dos‐
sier avaient été entamées.

Depuis les élections, dans leurs lettres de mandat respectives, les
ministres de la Couronne ont tous reçu la directive d'agir dans l'in‐
térêt de la bonne administration de la justice et de se conduire selon
les normes d'éthique les plus élevées. Cependant, nous pouvons
constater que les scandales du passé continuent de surgir, de telle
sorte que le gouvernement actuel ne donne pas l'impression d'agir
de manière éthique.

Le voyage sur l'île d'un milliardaire faisait encore les manchettes
et demeurait présent dans l'esprit des Canadiens lorsque la GRC,
qui avait transféré une plainte au commissaire, a déclaré qu'elle ne
pouvait pas mener une enquête de façon productive. Pourquoi
donc? On dirait bien que cette obstruction perdure.

Au cours des dernières semaines, j'ai soulevé la question du man‐
quement, par le premier ministre, à l'obligation de déposer sa décla‐
ration aux termes du Code régissant les conflits d'intérêts des dépu‐
tés. Tous les députés sont maintenant tenus de le faire, et le premier
ministre a affirmé qu'il s'agissait d'un oubli administratif. En ma‐
tière de règles, il me semble que le premier ministre Trudeau estime
qu'il existe deux catégories de règles: un ensemble de règles pour
ceux qui gouvernent et un autre pour ceux qui sont gouvernés.

Ce n'est pas le genre de pays que veulent les Canadiens. Ce n'est
pas le genre de démocratie en laquelle ils croient. Promouvoir nos
intérêts personnels et privés par l'entremise de nos bureaux, voilà
qui est l'antithèse de ce que les Canadiens attendent de nous, les
élus.

Madame la présidente, examinons maintenant le contexte histo‐
rique du travail effectué par le Commissariat. Traditionnellement, le
Commissariat interprète la définition d'intérêt personnel de façon
étroite. Même s'il n'exclut pas expressément certains types d'inté‐
rêts, il limite généralement les intérêts personnels aux intérêts de
nature financière.

Dans le Rapport Trudeau II, le commissaire dit ceci:

Dans le livre vert de 1973 intitulé Les membres du Parlement et les conflits d'in‐
térêts et publié par le gouvernement fédéral, le conflit d'intérêts est défini
comme étant « une situation dans laquelle un parlementaire a un intérêt person‐
nel et pécuniaire suffisant pour influer ou paraître influer sur l'exercice de ses
fonctions et attributions publiques » [...]. Cette définition est aussi reprise dans
le rapport de la Commission Parker, qui portait sur des allégations de conflit
d'intérêt réel ou apparent concernant l'honorable Sinclair Stevens [...]. Souli‐
gnons que cette interprétation ne s'appliquait à l'époque qu'aux parlementaires.

Depuis, les critères servant à déterminer s'il y a conflit d'intérêts ont évolué. Au‐
cune mention n'est faite d'un « intérêt personnel et pécuniaire » — une formula‐
tion plus restreinte — que ce soit dans les versions subséquentes du Code régis‐
sant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui concerne les conflits
d'intérêts et l'après-mandat, dans la Loi ou dans le Code régissant les conflits
d'intérêts des députés. Une interprétation du terme « intérêt personnel » dans son
contexte global en suivant le sens ordinaire et grammatical qui s'harmonise avec
l'esprit et l'objet de la Loi et l'intention du Parlement m'incite donc à penser que
ce terme pourrait couvrir tout type d'intérêt qui touche uniquement le titulaire de
charge publique ou que celui-ci partage avec une catégorie restreinte de per‐
sonnes.

● (1625)

Les intérêts publics et personnels peuvent prendre différentes formes. Ils
peuvent être de nature financière, sociale, politique ou autre. Comme le décrit le
rapport de 1980 rédigé par le professeur J. Ll. J. Edwards et intitulé La responsa‐
bilité ministérielle en matière de sécurité nationale dans la mesure où elle
concerne les charges de Premier ministre, de Procureur général et de Solliciteur
général du Canada, les intérêts publics concernent, par exemple, « la nécessité
de maintenir des relations internationales harmonieuses entre États, d'atténuer
les dissensions entre les groupes ethniques [ou] d'éviter les conflits ouvriers ».
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Madame la présidente, ce point est très important, surtout l'obser‐
vation selon laquelle les intérêts publics et personnels peuvent
prendre « différentes formes » et être « de nature financière, so‐
ciale, politique ou autre ». Lors de la réunion désastreuse tenue en
septembre 2018, le premier ministre a bien dit à Mme Wilson-Ray‐
bould, alors ministre de la Justice et procureure générale, que sa de‐
mande découlait de son rôle de député de Papineau et que des em‐
plois en dépendaient.

Ce n'est pas la première fois que nous entendons ce refrain de la
part du gouvernement. Nous l'avons entendu au printemps dernier,
après que les allégations avaient été publiées pour la première fois
dans le Globe and Mail en février 2019. Nous l'avons entendu au
Comité de la justice. Nous l'avons entendu à la Chambre. Nous
l'avons entendu pendant les élections. Je suis sûr que si j'interro‐
geais M. Trudeau aujourd'hui, j'aurais droit au même argument,
mais nous savons que les emplois n'étaient pas en péril. Même s'ils
l'étaient, il s'agissait là d'une hypothèse ou d'une impression. Ou
alors, c'était simplement un excès de prudence devant l'éventualité
que les libéraux perdent leurs sièges à la Chambre, d'où la décision
de forcer la main à une titulaire de charge publique pour faire avan‐
cer leurs propres intérêts.

C'est le genre de choses que l'on voit dans les films. C'est le
genre de situations que les gens veulent... vous savez, ils veulent
parler de ce qui se passe aux États-Unis, dans le Bureau ovale, mais
cela se passe ici. L'ancienne ministre de la Justice, Mme Wilson-
Raybould, a déclaré qu'elle avait l'impression d'assister à un véri‐
table « massacre du samedi soir », faisant allusion à une nuit triste‐
ment célèbre de l'histoire politique américaine, mais aujourd'hui,
nous savons que c'était un massacre aux proportions épiques, à voir
la liste de personnes très importantes qui ont perdu leur position de
pouvoir.

Il est essentiel de comprendre que l'électorat canadien nous a en‐
voyés ici pour faire partie d'une législature où le parti au pouvoir ne
détient pas la majorité absolue et ne jouit pas de l'entière confiance
des Canadiens; ce n'est pas comme si Justin Trudeau avait été réélu
en remportant 200 sièges. Non, les Canadiens ont raccourci la
laisse, madame la présidente. Ils s'attendent à ce qu'il y ait un exa‐
men complet de la conduite du gouvernement et à ce que les partis
de l'opposition lui demandent des comptes. Après tout, c'est ce pour
quoi nous sommes ici.

Les députés de tous les partis, en leur qualité de simples parle‐
mentaires, devraient s'inquiéter lorsque l'exécutif outrepasse ses
pouvoirs, au point de remettre en question la crédibilité de leurs bu‐
reaux respectifs — c'est‑à‑dire, la crédibilité de chacun des 338 dé‐
putés. Personne n'est épargné, ce qui est inquiétant. C'est quelque
chose dont j'entends parler régulièrement. J'espère que les députés
de toutes les allégeances conviendront que la possibilité d'étudier le
rapport d'un haut fonctionnaire du Parlement, que nous avons
d'ailleurs entendu au cours de la dernière session... J'ai posé beau‐
coup de questions sur ce sujet aux députés ministériels à la
Chambre. Nous faisons confiance au travail indépendant des comi‐
tés, ainsi qu'aux mandataires indépendants du Parlement.
● (1630)

Il y a un agent du Parlement qui a consacré beaucoup de temps à
la rédaction du Rapport Trudeau II et qui n'est pas venu témoigner
sur le sujet devant le comité qui aurait dû l'entendre.

Il est primordial d'honorer la décision des Canadiens qui nous
ont envoyés ici pour faire un travail, et vous nous avez lu, madame

la présidente, certaines des modalités de notre mandat. Je vous sais
gré d'avoir demandé et obtenu l'aval du Comité pour inviter les
commissaires à témoigner, et c'est fantastique. Je crois que cela est
distinct de ma motion, car la motion que nous avons devant nous
porte sur une étude bien précise, et le travail du commissaire ne se
limite pas à une seule question. Son bureau grouille d'activité. J'ai
eu l'occasion de rencontrer le commissaire. Il est entouré d'une
équipe fort occupée qui veille à ce que les Canadiens puissent avoir
confiance en leurs représentants publics, en leurs députés, donc je
ne vois pas pourquoi la comparution du commissaire devant notre
comité serait considérée comme redondante par rapport à ma mo‐
tion.

Depuis le début de mon intervention, la salle bourdonne d'activi‐
té. J'attirerais simplement l'attention de la présidente sur le fait que
la date de rapport dans le libellé devant vous est seulement l'une
des différences entre cette motion et celle qui a malheureusement
été rejetée à notre dernière réunion en raison des votes du gouver‐
nement et d'une des membres de l'opposition. Cette membre de
l'opposition avait alors déclaré ne pas comprendre la motion propo‐
sée. Donc, même s'il ne s'agit pas de la même motion, quoique son
résultat doive, espérons‑le, être le même, cette motion devrait nous
permettre d'étudier ce rapport précis du commissaire.

Madame la présidente, quand nous parlons de l'intérêt public et
du travail que nous allons entreprendre en comité, quand nous par‐
lons de ce qui intéresse les Canadiens, je reçois certes beaucoup de
correspondance à cet effet. Je ne suis pas autorisé par ceux qui
m'écrivent à en faire part au Comité, mais les Canadiens s'attendent
à ce que l'on poursuive l'examen de cette question. L'analyse légale
fournie aux Canadiens a, en quelque sorte, suscité ce besoin. Nous
avons invité ces spécialistes à s'adresser aux Canadiens, et ils ont
très clairement établi qu'il y avait un problème.

Le 25 février 2019, Mary Condon, doyenne de l'Osgoode Hall
Law School, a déclaré: « Le procureur général ne doit pas “subir les
pressions” de ses collègues et plus particulièrement, il ne doit pas
subir de pressions politiques partisanes ». Quand une juriste de re‐
nom comme Mme Condon — pour qui la somme de toutes mes
connaissances en droit ne représente que le bout de son petit
doigt — s'exprime sur le sujet, son avis a beaucoup de poids aux
yeux des Canadiens dans le discours public.

En 2015, Justin Trudeau a déclaré qu'il serait différent, qu'il fe‐
rait de la politique autrement. Toutefois, nous savons maintenant
que ce n'est pas le cas. Le Comité n'a pas eu l'occasion au cours de
la dernière session du Parlement de convoquer le premier ministre
Trudeau, et il y avait plusieurs personnes... Et, fait intéressant, ma‐
dame la présidente, au cours des discussions que nous avons eues à
notre réunion de lundi, un des noms prononcés a retenu mon atten‐
tion, soit celui de Mathieu Bouchard, sur une question différente,
une question différente sur laquelle vous pouvez vous renseigner à
même les manchettes. Nous avons un problème de conduite
contraire à l'éthique dans la nomination des juges. La même per‐
sonne a été mentionnée dans un témoignage que nous avons enten‐
du l'an dernier sur cette question. Ce sont les mêmes acteurs que
l'an dernier qui continuent aujourd'hui leur manège.
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● (1635)

J'estime que nous avons été témoins de ce qui est connu de par le
monde comme l'un des plus graves scandales politiques de l'histoire
canadienne. On pourrait croire que ces personnes auraient aujourd'‐
hui l'humilité de se conduire de façon irréprochable. Ils l'ont échap‐
pé belle la première fois, si je puis dire, et voilà que, depuis, et
peut-être même dans un autre ministère, ils ont le nez fourré dans le
dossier de la nomination des juges.

C'est le genre de choses, madame la présidente, que les Cana‐
diens qui m'écrivent... Pendant la campagne électorale, quand je
faisais du porte‑à-porte, et j'en ai fait à beaucoup d'endroits, on m'a
parlé de ce problème. C'était après le dépôt du rapport. C'était après
les audiences au comité de la justice l'an dernier. Pour les Cana‐
diens, le dossier n'est pas clos.
● (1640)

La présidente: Monsieur Barrett, j'aimerais vous demander une
faveur, si possible. Vous avez la parole. Selon le Règlement, le Co‐
mité doit respecter cela, mais il est déjà prévu que nous tenions une
réunion du Sous‑comité qui nous permettra d'établir l'ordre de prio‐
rité de nos premières études et listes de témoins. Ce serait bien de
pouvoir le faire aujourd'hui. Si vous êtes d'accord, je vous propose,
à titre de présidente, d'interrompre temporairement les travaux du
Comité aujourd'hui et...

M. Michael Barrett: Il s'agirait d'ajourner le débat.
La présidente: Non, absolument pas.

Ce que je propose, c'est de prendre une pause et, à notre pro‐
chaine réunion, de vous laisser la parole en premier. Ce serait
conforme au Règlement, puisque c'est votre droit maintenant de
vous adresser au Comité et vous pouvez le faire aussi longtemps
que vous le désirez. Le Comité doit respecter cela. À titre de prési‐
dente, je dois le respecter aussi. C'est donc, une fois de plus, par
bonne volonté et par désir de nous acquitter de la tâche de définir
notre prochaine étude et nos listes de témoins que j'aimerais savoir
si vous seriez prêt à laisser le Sous‑comité tenir sa réunion mainte‐
nant et à reprendre la parole au début de notre prochaine réunion.

M. Michael Barrett: Oui, madame.
La présidente: Merci.

Sur ce, les membres du Comité doivent reconnaître que, à la pro‐
chaine réunion, la parole sera d'abord à M. Barrett. Ma liste des in‐
tervenants en tiendra compte. M. Angus et M. Kurek sont égale‐
ment sur la liste. Ils ont tous les deux indiqué qu'ils souhaitaient in‐
tervenir sur les remarques de M. Barrett et la motion qu'il a propo‐
sée. Je respecterai cet ordre d'intervention, mais je rappelle que la
parole sera d'abord à M. Barrett et qu'aucun commentaire ne sera
permis tant que M. Barrett n'aura pas terminé.

Monsieur Fergus, je serai heureuse de vous ajouter à la liste des
intervenants. Votre tour viendra après celui de M. Kurek.

M. Greg Fergus: J'invoque le Règlement.
La présidente: Si vous invoquez le Règlement, vous pouvez le

faire maintenant.
[Français]

M. Greg Fergus: Merci beaucoup, madame la présidente.

J'aimerais savoir où nous en sommes relativement à l'engage‐
ment que nous avons pris, lors de la dernière rencontre, au sujet de
l'élection des deuxième et troisième vice-présidents. Est-ce que
M. Barrett va nous en laisser la chance?

Lors de la dernière rencontre, nous avons pris l'engagement
d'aborder ce sujet en premier lieu lorsque le Comité permanent de
la procédure et des affaires de la Chambre aurait rendu sa décision.

J'aimerais savoir s'il peut seulement nous laisser régler ce pro‐
blème. Il pourrait ensuite continuer à parler de sa motion.

[Traduction]

La présidente: Monsieur Fergus, le Comité permanent de la pro‐
cédure et des affaires de la Chambre a rendu sa décision, mais nous
attendons qu'elle soit confirmée. D'ici là, le Comité n'est pas en me‐
sure de nommer un vice‑président supplémentaire. Je dois attendre
que la décision soit confirmée.

[Français]

M. Greg Fergus: Si M. Barrett poursuit sur sa lancée pendant
plusieurs réunions, aura-t-on au moins la chance, au moment où
cette décision sera rendue, de régler ce problème avant de revenir à
sa motion? Il a le droit de conserver son droit de parole.

[Traduction]

La présidente: Tout à fait.

Monsieur Fergus, selon le Règlement, c'est lui qui a la parole et
aucune autre motion ne peut être proposée tant qu'il n'y a pas eu
vote sur la sienne. La motion doit être mise aux voix après avoir été
proposée au Comité, donc, tant que le processus n'a pas été complé‐
té, aucune autre motion ne peut être proposée.

● (1645)

[Français]

M. Greg Fergus: Merci beaucoup.

[Traduction]

La présidente: Bon. Maintenant je vais donc, de bonne foi, lever
la séance en sachant que la parole sera à M. Barrett au début de la
prochaine réunion.

Sur ce, je prie les membres du Comité de quitter la salle pour que
le Sous‑comité puisse se réunir et discuter.

Merci.

M. Charlie Angus: J'invoque le Règlement.

Je vous remercie d'avoir contenu les digressions au cours de ce
qui n'a été, après tout, que votre deuxième réunion à titre de prési‐
dente.

Des députés: Bravo!

La présidente: D'accord.

La séance est levée.
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